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Annulation «  année croisée 
France-Israël » : demande d'intervention 
auprès du Président de la République 

Madame la députée,

Le 14 mai, D. Trump transférait son ambassade à Jérusalem, entérinant la violation du droit international que constitue « l’annexion » de la ville, et  garantissait à Israël une impunité posée en principe. Les autorités israéliennes ont compris le message, se livrant le jour même à Gaza à un massacre délibéré de manifestants pacifiques.

Au soir du 14 mai, le président de la République a « fermement condamné les violences commises par les forces armées israéliennes contre les manifestants palestiniens à Gaza ». Quelques jours plus tard, la France a appuyé la résolution du Conseil des droits de l’homme de l’ONU pour « qu’une enquête indépendante et transparente soit conduite ». La France a constamment désapprouvé la décision des États-Unis d’ouvrir une ambassade à Jérusalem. 

C’est dans ces conditions qu’est annoncé le lancement de l’année « croisée » d’Israël en France et de la France en Israël. 

Le Premier ministre devait inaugurer l’année de la France en Israël le 31 mai. Il vient d’y renoncer, geste que nous saluons. Malheureusement il est toujours prévu, pour l’ouverture de l’année d’Israël en France, une inauguration conjointe le 5 juin à Paris par le président de la République et le Premier ministre israélien B. Netanyahou.

Une telle manifestation dans le contexte actuel, qui plus est, le jour anniversaire du déclenchement par Israël de la « guerre des six jours », ne peut être vécue que comme une  provocation à l’égard des victimes et de l’ensemble du peuple palestinien, ainsi qu’une caution donnée à des responsables politiques qui devraient  répondre de crimes de guerre. 

B. Netanyahou refuse de coopérer avec la commission d’enquête décidée par le Conseil des droits de l’homme, et réclamée par la France et l’ensemble de la communauté internationale. Le recevoir serait lui donner une nouvelle garantie d’impunité, un encouragement à de nouveaux massacres.

C’est pourquoi nous vous demandons, Madame la députée, d’intervenir auprès du Président de la République pour l’annulation de cette « saison croisée » France-Israël. 

Ce serait un prix bien modeste à payer pour les responsables d’une politique qui ne mène qu’à l’aggravation du chaos régional. Ce serait redonner à la France, membre permanent du Conseil de sécurité, un rôle à la hauteur de ses responsabilités.

En vous remerciant par avance, je vous prie de croire, Madame la députée, en notre profonde considération.
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